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			Introduction

			Mes premiers pas dans la GPEC se sont faits à travers une formation de quelques jours, dans le cadre d’un cursus RH. Très clairement, j’ai trouvé cela très théorique, rébarbatif et plein de chiffres et de tableaux et je me suis bien juré de ne pas travailler dans ce domaine…

			Et puis, un jour, un DRH m’a fixé comme objectif de mettre en place une GPEC. Ce fut le début d’une expérience et d’un apprentissage avec beaucoup de difficultés au départ, de questionnements, mais aussi de satisfactions et réussites. Aujourd’hui, j’ai développé mes compétences*1 dans ce domaine, et je continue à former et à accompagner des entreprises dans la mise en place de cette démarche, tout en affinant en permanence la méthodologie.

			Ce qui me plaît, dans la GPEC, c’est l’approche projet, collective et globale RH qui nécessite d’entraîner et coordonner beaucoup d’acteurs, de convaincre, de démontrer et de communiquer avec toutes les strates : du DG aux employés, en passant par les managers, les partenaires sociaux et l’équipe RH. Je suis convaincue que cette démarche, quand elle est bien menée, apporte des bénéfices à tous les acteurs de l’entreprise et change la vision des ressources internes en sortant d’une logique de poste et qualification pour penser compétences.

			Oui la GPEC, ça marche !

			La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) a émergé dans les années quatre-vingt pour évoluer au fil du temps sur le plan juridique et dans ses pratiques. Depuis 2005, date de la première loi2, elle a été maintes fois citée par le législateur, et encore renforcée par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018, pour la liberté de choisir son avenir professionnel qui place le salarié acteur de son présent et de son futur professionnel.

			Quelle que soit la taille de l’entreprise, elle devient donc un incontournable pour piloter les ressources humaines à court et moyen termes afin d’avoir la bonne personne au bon endroit et au bon moment : le rêve de tout chef d’entreprise ! Car, en effet, la GPEC est un projet d’entreprise et non pas un projet purement RH comme on pourrait le penser.

			Aborder la GPEC ou la gestion des compétences* peut sembler difficile et tentaculaire au premier abord : par quoi commencer ? Comment éviter d’en faire un projet compliqué, long, avec des outils complexes et compréhensibles par les seuls auteurs ? Comment communiquer ? À quel moment ? Etc. Beaucoup de questions se posent, encore plus si vous abordez ce sujet pour la première fois.

			Même si ce concept est largement répandu, il n’est pas toujours bien intégré par les RH et mis en œuvre efficacement et avec les méthodes adaptées. En effet, les pièges sont nombreux, et j’ai pu en expérimenter quelques-uns… tant dans mon expérience opérationnelle en entreprise qu’en tant que consultante RH. Mais lorsque tout fonctionne, c’est la promesse de résultats positifs pour tous : managers, salariés, direction et représentants du personnel et donc d’une efficacité accrue sur le plan collectif et individuel.

			Ce n’est pas un outil magique, mais un pilotage outillé, cohérent, plein de bon sens, objectif et anticipé des ressources humaines pour accompagner les enjeux stratégiques d’une organisation.

			La GPEC d’aujourd’hui, que l’on peut qualifier de 3.0 ne ressemble plus à l’usine à gaz des années quatre-vingt ou quatre-vingt-dix !

			Elle se doit d’être agile en ajustant annuellement les plans d’action, collaborative en associant les managers et opérationnels, partagée en communiquant de manière large pour donner du sens, et pratique en produisant des outils opérationnels et simples à utiliser.

			Au-delà des aspects théoriques à maîtriser et que j’aborderai de manière simple, ce livre a pour objectif de :

			-  Vous accompagner concrètement dans votre démarche de mise en place, ou d’amélioration de votre dispositif de gestion des compétences existant.

			-  Vous donner des clés, et surtout de la méthodologie illustrée par des exemples pratiques pour aborder la GPEC de manière efficace.

			-  Vous permettre d’adapter la démarche proposée à votre contexte professionnel : organisation, taille, enjeux actuels et futurs, climat social, environnement, en s’inspirant des bonnes pratiques partagées.

			Et… j’espère, vous donner envie de vous lancer dans ce projet si passionnant !

			Bonne lecture à toutes et tous, en route vers la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences !

			
				
					Chaque terme signalié par un astérisque à sa première occurrence est défini dans le glossaire p.193.

				

				
					Loi n° 2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, dite loi Borloo.

				

			

		

	
		
			Étape 1

			Maîtriser les concepts clés avant de se lancer

			
				
					
				
				
					
							
							1.1 - Une GPEC pour quoi faire ?

							1.2 - Identifier les enjeux de la GPEC et le rôle des différents acteurs

							1.3 - Définir la GPEC : un projet stratégique à 4 dimensions

							1.4 - Connaître le cadre légal et la négociation et les points clés 	d’un accord GPEC
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			« Tout est changement, non pas pour ne plus être, mais pour devenir ce qui n’est pas encore. »

			Epictète, philosophe grec

			Avant même de se lancer dans ce projet, il convient de se poser les bonnes questions pour anticiper les écueils et être efficace :

			-  Pour quelles raisons mettre en place une démarche GPEC ? Quels seront les bénéfices attendus ?

			-  Le contexte est-il favorable ? Qui est moteur sur le projet ? Quels sont les freins possibles ?

			-  Qui sont les acteurs ? Quels seront les enjeux pour chacun ?

			-  Quelles sont les obligations légales ? Suis-je concerné ?

			-  Quelles sont les étapes du projet ? Comment s’y prendre ?

			-  Suis-je formé et compétent sur la question ?

			
				
					
				
				
					
							
							1.1 - Une GPEC pour quoi faire ?

						
					

				
			

			Une bonne question à se poser dès le départ. Qu’est-ce qui vous amène à déployer cette démarche ?

			Cette question sera importante à clarifier pour communiquer en interne et donner du sens à cette action.

			La décision de mettre en place une démarche de GPEC peut se faire pour différentes raisons :

			-  Les raisons peuvent être d’ordre externe : mutations technologiques qui impactent les métiers, évolution de la concurrence, du marché de l’emploi (métiers en tension et difficultés de recrutement), pression des clients pour mettre en place des normes et certifications. Mais également le cadre légal et réglementaire, notamment si l’entreprise a un effectif égal ou supérieur à 300 salariés (cf. cadre légal 1.2).

			-  Les facteurs déclencheurs peuvent être également d’ordre interne et liés à des choix stratégiques ou des constats : contexte de fusion, acquisition, réorganisation, recherche d’une meilleure productivité ou changements d’outils de travail, déséquilibre de pyramide des âges, départs à la retraite massifs, manque de qualifications internes, climat social tendu, turnover élevé, etc.

			Au-delà de votre contexte, nombreux sont les atouts et bénéfices apportés par la mise en place de cette démarche qui peut contribuer à :

			-  Accompagner la stratégie de l’entreprise pour maintenir sa compétitivité.

			-  Impliquer les managers et les outiller dans la gestion des RH.

			-  Favoriser une meilleure cohérence de la gestion des ressources humaines en articulant les différentes politiques autour d’objectifs à moyen terme.

			-  Agir pour développer la mobilité interne*.

			-  Optimiser les recrutements par une approche « compétence ».

			-  Être un argument pour attirer et fidéliser les talents.

			-  Mieux définir les besoins de formation et optimiser les budgets.

			-  Développer le dialogue social.

			-  Améliorer la gestion des âges : l’intergénérationnel.

			Et bien sûr, rappelons que l’objectif de la GPEC est de prévenir les décalages d’effectifs et de compétences et donc d’éviter les PSE.

			La GPEC est donc essentielle dans un environnement socio-économique en pleine mutation. Ces mutations s’accélèrent, notamment avec la digitalisation du monde du travail.

			C’est un outil de gestion des risques pour l’entreprise et les salariés, un outil pour ajuster les compétences et préserver l’employabilité. Les grands enjeux sont donc la sécurisation des compétences, la bonne santé de l’entreprise et la QVT (Qualité de Vie au Travail).

			
				
					
				
				
					
							
							Élaborer une GPEC agile !

							Quelques points clés à intégrer au démarrage et tout au long de la démarche :

							-  Simplifier les processus RH de gestion des compétences : formation, recrutement, mobilité.

							-  Penser les outils de manière simple, pratique, sans exhaustivité (description des tâches, référentiels très détaillés, pesée de postes, etc.), en impliquant les acteurs.

							-  Développer l’autonomie des managers et des collaborateurs pour prendre en charge leur employabilité.

							-  Développer la mobilité interne horizontale.

							-  Faciliter l’autonomie dans les parcours de formation et de carrière, la mise à jour des compétences par les collaborateurs eux-mêmes.

							-  Assouplir l’entretien annuel pour des feed-back plus réguliers et constructifs ou de type 360°.

							-  Communiquer avec les utilisateurs, les écouter pour adapter la GPEC à leurs besoins.

							-  Ajuster régulièrement les référentiels pour les adapter aux évolutions.
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							1.2 - Identifier les enjeux de la GPEC 	et le rôle des différents acteurs

						
					

				
			

			La GPEC est une démarche qui implique différents acteurs. Quels sont les enjeux ou objectifs pour la direction, les managers, les collaborateurs et les représentants sociaux ?

			Ces enjeux sont à identifier dès le début pour pouvoir en faire un levier de communication interne et donner du sens à la démarche. Il conviendra aussi de communiquer sur leurs rôles respectifs.

			Les différents acteurs, leurs enjeux et leurs rôles

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Acteurs

						
							
							Enjeux

						
							
							Rôle

						
					

					
							
							Initiateur

							Direction

						
							
							Économiques (performance)

							Sociaux

							Stratégiques

							Dialogue social

							Maintien et évolution

							des compétences

							Marque employeur*/recrutement

							Gestion des âges

						
							
							Initier la démarche

							Piloter et communiquer sur la démarche

							Définir la stratégie

							Élaborer et clarifier les processus et outils, les mettre à jour régulièrement

							Définir les plans d’action préventifs

							Arbitrer les décisions

						
					

					
							
							Relais

							Managers

						
							
							Évaluation des équipes

							Optimisation et fiabilisation du recrutement

							Identification des besoins de formation

							Pilotage des activités tourné vers la performance

							Maintien et développement des compétences

							Polyvalence

						
							
							Relais de la démarche

							Relayer l’information auprès des équipes

							Utiliser les outils mis à disposition pour objectiver leur management

							Accompagner les équipes dans leur développement professionnel

							Participer à l’élaboration des outils

						
					

					
							
							Acteur

							Collaborateurs

						
							
							Développement professionnel

							Maintien de l’employabilité

							Reconnaissance des compétences

							Visibilité sur les parcours et les évolutions

							Motivation

						
							
							Acteurs de la démarche

							Utiliser les outils mis à disposition pour leur développement professionnel

							Optimiser la préparation des entretiens avec managers et RH

							Connaître ses droits à la formation

							Anticiper son avenir professionnel

						
					

					
							
							Régulateur

							Partenaires sociaux

						
							
							Sécurisation des emplois et des compétences

							Clarification de la stratégie

							Dialogue social

							Visibilité sur les parcours et les évolutions

						
							
							Régulateur social

							Partenaire de négociation (si accord)

							Relais d’informations en interne

							Avis sur la démarche et outils

						
					

				
			

			Même si nous constatons des différences d’intérêts pour chaque acteur, ils sont finalement intimement liés en reflet les uns des autres. Tout l’enjeu de la démarche sera de partager ces intérêts pour une approche gagnant-gagnant. En effet, tout salarié pourra combler ses propres intérêts : qualité de vie au travail, équilibre de vie professionnelle et privée, employabilité, développement de ses compétences, dans une entreprise pérenne, en bonne santé malgré un environnement concurrentiel et des enjeux économiques et sociaux forts.

			
				
					
				
				
					
							
							1.3 - Définir la GPEC

						
					

				
			

			Quelques définitions

			Il n’est pas toujours simple d’expliquer à vos interlocuteurs ce qu’est la GPEC, sans se perdre dans des définitions longues et abstraites.

			De manière synthétique, la GPEC est une gestion anticipative et préventive des ressources humaines, en fonction des contraintes de l’environnement et des choix stratégiques de l’entreprise.

			Citons la définition de Dominique Thierry en 1993, qui est toujours d’actualité :

			« La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences, est la conception, la mise en œuvre et le suivi de politiques et plans d’action cohérents visant à réduire de façon anticipée les écarts :

			-  Entre les besoins et les ressources humaines de l’entreprise (en termes d’effectifs et de compétences) en fonction de son plan stratégique ou d’objectifs à moyen terme bien identifiés.

			-  Et en impliquant chaque salarié dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle. »

			La GPEC est donc une démarche prévisionnelle et opérationnelle qui est loin de se résumer à la mise en place d’outils de type fiche de poste. C’est un outil d’aide à la décision.

			Si l’on reprend l’acronyme, chaque lettre peut être définie ainsi :
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			Un projet à 4 dimensions

			Au regard de sa définition, la démarche GPEC se caractérise donc par 4 dimensions, ce qui en fait sa complexité et son efficacité.

			Les quatre dimensions de la GPEC
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			-  Une dimension collective  Prévoir l’évolution de l’ensemble des emplois et des compétences et l’impact sur l’ensemble des salariés d’une entreprise.

			-  Une dimension individuelle  Les évolutions et les plans d’action impactent chaque salarié ; l’entretien professionnel* sera la clef de voûte pour que chacun se projette dans l’avenir en fonction de ses souhaits personnels et des possibilités de l’entreprise.

			-  Une dimension quantitative  Faire l’état des lieux des effectifs et de leur projection dans le futur.

			-  Une dimension qualitative  Identifier les écarts de compétences entre les ressources (les hommes et les femmes) et les emplois, et leurs évolutions futures.

			En résumé, la GPEC est une démarche permanente qui consiste à élaborer des plans d’action prévisionnels pour ajuster les besoins futurs de l’entreprise à ses ressources actuelles, en fonction de ses choix stratégiques.

			
				
					
				
				
					
							
							1.4 - Connaître le cadre légal

						
					

				
			

			Il est nécessaire de bien comprendre les évolutions du cadre légal pour intégrer le cadre de référence et les différentes lois qui ont jalonné la GPEC et la formation professionnelle, domaines intimement liés. Citons-les dans l’ordre chronologique, en terminant par les points clés d’un accord GPEC.

			Évolution du cadre légal GPEC
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			Pour plus d’informations, reportez-vous à la fiche pratique 1 : « Évolution du cadre légal GPEC » page 190.

			Focus sur deux lois principales :

			-  La loi de cohésion sociale du 18 janvier 2005, a fixé une obligation triennale de négocier pour les entreprises de plus de 300 salariés sur 3 volets :

			•  Les modalités d’information et de consultation du CE sur la stratégie de l’entreprise et les effets prévisibles sur l’emploi des salariés.

			•  La mise en place d’un dispositif de GPEC, ainsi que les mesures d’accompagnement associées, en particulier en matière de formation, VAE*, bilan de compétences, mobilité professionnelle et géographique des salariés.

			•  Les conditions d’accès et le maintien dans l’emploi des salariés âgés et leur accès à la formation professionnelle.

			•  L’obligation étant de négocier et non de conclure. La négociation ne porte pas sur la stratégie de l’entreprise mais sur le contenu des documents transmis au CSE (anciennement CE), la périodicité de cette transmission, l’horizon de prévision et les conditions de confidentialité requises.

			
				
					
				
				
					
							
							Il n’est pas nécessaire d’avoir atteint l’effectif de 300 salariés pour mettre en place une démarche GPEC.

							L’anticipation de l’évolution des emplois et des compétences est utile pour toute organisation car elle lui permet de mieux recruter, former et gérer les compétences. Elle assure sa pérennité dans un contexte où la digitalisation transforme les emplois en profondeur de manière accélérée.

						
					

				
			

			-  La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel : cette loi vise à sécuriser les parcours professionnels pour prévenir et lutter contre le chômage. Elle s’inscrit dans le programme de travail du gouvernement visant à rénover le modèle social et complète la réforme du droit du travail de septembre 2017. En voici les différentes mesures résumées :

			•  Le CPF* est monétisé : 500 euros/an et par salarié (plafond 5 000 euros) ou 800 euros/an pour les actifs n’ayant pas un niveau V de qualification (plafond 8 000 euros).

			Liste universelle de qualifications pour tous les usagers. Application mobile proposée au second semestre 2019 par la Caisse des Dépôts et Consignations.

			•  Le CPF de transition : remplace le CIF (Congé Individuel de Formation). Ouvert à tous les salariés (CDD, CDI et intérim) avec des conditions d’ancienneté. Sa prise en charge est totale ou partielle par la CPIR (Commission Paritaire Interprofessionnelle Régionale).

			•  Le Plan de Développement des Compétences* (PDC) : remplace le plan de formation. Il couvre 4 types d’actions : actions de formation, bilans de compétences, VAE, apprentissage au bénéfice des salariés pendant ou hors temps de travail. Pas de limite de durée de formation. Prise en charge par l’entreprise.

			•  La Pro-A* est un nouveau dispositif, ouverte aux salariés en CDI dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail. C’est un dispositif de reconversion ou de promotion par l’alternance qui permettra aux salariés de conserver leur contrat de travail et leur rémunération tout en accédant à une formation qualifiante par alternance. Diplômes ou titres à finalité professionnelle inscrits au RNCP + CQP et qualification reconnues par une CCN (Convention Collective* Nationale). Pendant ou hors temps de travail.

			•  Le CEP* (Conseil en Évolution Professionnelle) : son rôle est renforcé pour accompagner les projets de transition professionnelle. Les conseils agréés sont à définir et seront développés en nombre.

			•  La VAE : expérimentation jusqu’au 31 décembre 2021 sur l’acquisition d’un ou plusieurs blocs de compétences et non d’une certification professionnelle inscrite au RNCP (défini par arrêté ministériel). La VAE reste accessible à travers le CPF.

			•  Alternance : l’âge limite passe de 26 ans à 30 ans pour les contrats d’apprentissage.

			La durée du contrat de professionnalisation est portée de 24 à 36 mois.

			•  L’entretien professionnel : il comporte des informations relatives à l’activation du CPF par le salarié, aux abondements que l’employeur est susceptible de financer sur le CPF, et au Conseil en Évolution Professionnel (CEP).

			Un abondement/sanction du CPF est prévu si le salarié n’a pas bénéficié d’entretien pendant les 6 ans, et au moins d’une action de formation non obligatoire.

			La périodicité de l’entretien peut être changée par accord d’entreprise ou de branche, et il peut se tenir à l’initiative du salarié avant sa reprise de poste s’il s’est absenté pendant une longue période.

			Un accord professionnel peut définir le cadre des objectifs et critères collectifs d’abondement par l’employeur du CPF des salariés.

			•  Le financement de la formation professionnelle : mise en place d’une contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance. Collecte par les URSSAF.

			•  Gouvernance de la formation : création de France Compétences pour participer au financement de la formation professionnelle.

			Remplacement des OPCA par des OPCO* (Opérateurs de Compétences) pour être recentrés sur des missions de conseil et de financement de l’alternance.

			•  Information et consultation du CSE : la GPEC portera sur le plan de développement des compétences.

			Les informations sur la mise en œuvre des entretiens professionnels doivent être données au CSE.

			L’ensemble de ces dispositifs de formation est abordé en détail à l’étape 8.2 page 149 « Optimiser la formation et le développement des compétences ».

			Cf. fiche pratique 2 : « Les 8 dispositifs de formation professionnelle » page 194.

			
				
					
				
				
					
							
							Négociation d’un accord GPEC

							Qui est concerné ?

							•  Les entreprises de 300 salariés et plus dotées d’une ou plusieurs sections syndicales d’organisation représentatives

							•  Les groupes d’entreprises dont le siège social est en France, astreints à l’obligation de mise en place d’un comité de groupe, dès lors que l’effectif cumulé des entreprises appartenant à ce groupe est d’au moins 300 salariés.

							•  Les entreprises ou groupes d’entreprises de dimension communautaire comportant au moins un établissement ou une entreprise de 150 salariés en France.

							Quand doit-elle avoir lieu ?

							Le Code du travail impose aux entreprises concernées de négocier tous les 3 ans avec les partenaires sociaux.

							Quels sont les thèmes abordés ?

							Basée sur les orientations stratégiques de l’entreprise la négociation porte sur :

							•  La mise en place d’un dispositif de GPEC ainsi que des mesures d’accompagnement associées, notamment l’abondement du CPF, la VAE, le bilan de compétences, l’accompagnement à la mobilité.

						
					

					
							
							•  Les conditions de mobilité professionnelle ou géographique.

							•  Les grandes orientations à 3 ans de la formation professionnelle dans l’entreprise et les objectifs du plan de développement des compétences, en particulier les catégories de salariés et d’emplois prioritaires et les qualifications à acquérir pendant la période de validité de l’accord ; les critères et modalités d’abondement du CPF.

							•  Les perspectives de recours aux différents contrats de travail, au travail à temps partiel et aux stages et les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux emplois précaires au profit des contrats à durée indéterminée.

							•  Les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations stratégiques de l’entreprise ayant un effet sur leurs métiers, emplois et compétences.

							•  Le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l’exercice de leurs fonctions.

							Possibilité depuis le 22 septembre 2017 de négocier sur :

							•  La mise en place de congés de mobilité.

							•  La formation et l’insertion durable des jeunes dans l’emploi.

							•  L’emploi des salariés âgés et la transmission des savoirs et des compétences.

							•  Les perspectives de développement de l’alternance.

							•  Les modalités d’accueil des alternants et des stagiaires.

							•  L’amélioration des conditions de travail des salariés âgés.

							Si un accord de groupe est conclu ?

							Les entreprises comprises dans le périmètre de l’accord de groupe sont dispensées d’engager une négociation.

							Et si la négociation n’aboutit pas ?

							L’obligation est de négocier et non de conclure. Si aucun accord n’est conclu, un procès-verbal de désaccord est établi, dans lequel sont consignées les propositions respectives des parties et les mesures de GPEC que l’employeur entend appliquer unilatéralement.

							La GPEC est-elle obligatoire en cas de licenciement économique ?

							Non. Un projet de licenciement économique n’est pas subordonné à la conclusion d’un accord GPEC. Cependant la finalité de la GPEC est d’éviter ou anticiper les PSE (Plan de Sauvegarde de l’Emploi).

						
					

				
			

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							Les points clés à retenir

							La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences est une démarche permanente d’anticipation pour ajuster les besoins de demain et les ressources humaines actuelles, à travers des plans d’action RH pour atteindre les objectifs de l’entreprise.

							Elle concerne les entreprises de plus de 300 salariés car elles sont soumises à l’obligation d’un accord.

							Cependant, les autres entreprises, quel que soit leur effectif peuvent avoir également intérêt à lancer cette démarche, par le biais d’un accord (sans obligation d’aborder les thèmes obligatoires par la loi) ou d’un plan d’action.

							Elles peuvent d’ailleurs bénéficier d’une aide financière de l’État pour être accompagnée.

							La GPEC répond à différents enjeux pour l’entreprise, les managers, les salariés et les partenaires sociaux. Elle est multidimensionnelle car elle conjugue une approche à la fois collective et individuelle ; quantitative et qualitative.

							Elle s’inscrit dans un processus logique et permanent pour assurer une démarche préventive des compétences qui évoluent sans cesse.

							Les risques de cette démarche sont nombreux et notamment de tomber dans un dispositif lourd, détaillé, rigide administratif et non adapté.

							Une GPEC agile vise à développer l’autonomie des collaborateurs et des managers dans leurs parcours professionnels en s’appuyant sur un concept concerté, simple et mis à jour en permanence.

						
					

				
			

		

	
		
			Étape 2

			Cadrer le projet et définir des objectifs

			
				
					
				
				
					
							
							2.1 - Intégrer les étapes d’une démarche projet réussie

							2.2 - Définir les objectifs du projet, le périmètre, les moyens, les acteurs et les étapes

							2.3 - Déterminer le rôle des pilotes et des contributeurs du projet

							2.4 - Partir de la stratégie de l’entreprise et de son environnement pour identifier les évolutions futures
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			« Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin. »

			Proverbe africain

			
				
					
				
				
					
							
							2.1 - Intégrer les étapes d’une démarche projet réussie

						
					

				
			

			La GPEC est un processus permanent et itératif

			Les principes d’une démarche GPEC s’inscrivent dans un processus logique. Ce schéma général le décrit en deux grandes phases.

			Processus global GPEC
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			Phase 1 : diagnostic

			-  Un diagnostic sur le futur avec la définition des axes stratégiques de l’entreprise, de ses enjeux et de son environnement. Il permet de réaliser une projection sur les besoins de demain, c’est-à-dire l’organisation de l’entreprise et ses emplois.

			-  Un diagnostic sur le présent qui va permettre de définir les besoins.

			-  Une analyse des écarts entre les ressources actuelles et les besoins de demain (présent/futur).

			Phase 2 : gestion

			-  La mise en place de plans d’action pour réduire les écarts entre les besoins futurs et les ressources actuelles, afin d’anticiper les évolutions prévues qui impactent les emplois et les compétences.

			Ce schéma explique de manière globale le processus d’une démarche GPEC qui est un dispositif stratégique, permanent et cyclique car les besoins de l’entreprise évoluent en permanence.

			La démarche GPEC se réalise en mode projet

			Mettre en place une démarche GPEC nécessite une approche en mode projet et de la méthodologie pour être efficace et complet.

			Les 9 étapes du déploiement d’une démarche GPEC
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			Chaque étape a une finalité et une logique. Elles seront détaillées pour vous guider pas à pas.

			1. Cadrer le projet : définir les objectifs de la démarche en lien avec la stratégie, les enjeux dans le contexte de l’entreprise, définir la méthodologie, les étapes, les acteurs, délais, les moyens et les livrables.

			2. Mettre en place un comité de pilotage qui conduira le projet ; en définir le rôle et celui de chaque acteur.

			3. Clarifier les axes stratégiques de l’entreprise par rapport à ses forces et faiblesses internes et externes.

			4. Réaliser un état des lieux des besoins (emplois et compétences) et des ressources (les hommes) sur le plan quantitatif et qualitatif à l’aide d’outils (référentiels, fiches emplois ou fonctions, passerelles mobilité, etc.).

			5. En fonction des éléments stratégiques, identifier les impacts des évolutions à venir sur l’état des lieux réalisé.

			6. Élaborer les plans d’action RH préventifs pour ajuster les besoins futurs aux ressources actuelles.

			7. Déployer la démarche à travers les différents dispositifs RH : entretiens d’évaluation et professionnels, recrutement, mobilité interne, formation et transmission des compétences.

			8. Assurer le suivi des plans d’action et évaluer leur efficacité, mesurer l’atteinte des objectifs fixés et l’efficacité de la démarche globale.

			9. Communiquer tout au long du déploiement du projet pour donner du sens, expliquer et impliquer tous les acteurs dans une démarche de changement.

			
				
					
				
				
					
							
							2.2 - Définir les objectifs du projet, le périmètre, 	les moyens, les acteurs et les étapes

						
					

				
			

			Poser les bonnes questions

			Au préalable, il est nécessaire de se poser les bonnes questions, en utilisant le questionnement « quintilien » : QQOQCCP, méthode bien pratique, qui telle une boussole, permet d’aborder une problématique et délimiter un sujet par un questionnement exhaustif.
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			Qui est concerné ? Cette question concerne l’ensemble des acteurs impliqués dans la réalisation de la démarche et leurs rôles : direction, équipes RH, managers, partenaires sociaux, salariés, consultants.

			Quoi ? Quel est le sujet : GPEC ou gestion des compétences ? En d’autres termes s’agit-il de mettre en place une gestion des compétences avec le déploiement d’outils, ou bien d’une démarche stratégique et prévisionnelle ? Quels sont les livrables attendus ?

			Où ? Quel périmètre ? : la GPEC va-t-elle concerner toute l’entreprise ou certaines unités ou établissements ? Il peut être pertinent de limiter le périmètre pour une grande entreprise, afin de mener un pilote et déployer ensuite la démarche à toute l’entreprise.

			Quand ? Quel est le planning prévu, quels sont les impératifs en matière de délais ?

			Comment ? Quelle va être la méthode utilisée ? Quelles seront les étapes de la démarche pour avoir une visibilité globale ? Quels sont les outils utilisés ?

			Combien ? Quel est le budget global concernant les moyens humains et matériels : conseil externe, temps passé des équipes internes, informatisation, actions de communication interne, budget plan d’action prévisionnel ?

			Pourquoi ? Quels sont les causes et les facteurs qui incitent l’entreprise à mettre en place une GPEC ?

			Une fois ces questions clarifiées, il conviendra de définir entre le pilote du projet et la direction les objectifs attendus.

			Définir les objectifs de la démarche GPEC

			Les objectifs seront définis en fonction des problématiques de l’entreprise et de ses orientations stratégiques.

			Quels sont les résultats attendus de la mise en place d’une GPEC ?

			Quelques exemples :

			-  Développer la mobilité interne.

			-  Anticiper les départs en retraite.

			-  Organiser le transfert des compétences.

			-  Développer la polyvalence.

			-  Rééquilibrer la pyramide des âges.

			En effet, un objectif pour être efficace nécessite d’être rédigé sous forme de résultat à atteindre et non pas d’une intention. C’est un engagement pour atteindre une cible précise dans une période donnée.

			La méthode SMART* est un moyen mnémotechnique pour vérifier si votre objectif est bien formulé :
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